
Hydrodiplomatie des grands 

bassins

au Proche-Orient
Par Dr. Fadi Georges COMAIR

Directeur Général des Ressources 

Hydrauliques et Electriques du Liban 

Prof.  Université Notre Dame

6-7 Avril 2009 Nice

COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL EUROPEEN
Méditerranée : relever les défis 

du développement durable



• Aux yeux de beaucoup d’experts, le Proche-Orient 
apparait complexe, voire inquiétant tant sont 
nombreux les conflits et surtout ceux liés a l’eau.

• Les ressources en eau se trouvent au centre   de 
l’actualité politique, scientifique et humanitaire de 
cette région.

• Les problèmes sont liés à la qualité de la ressource 
et la disponibilité de la quantité qui devient de plus 
en plus rare.

Introduction



Ce manque dCe manque d’’eau douce qui caracteau douce qui caractéérise les pays  rise les pays  

mmééditerranditerranééens serait liens serait liéé àà plusieurs causes :plusieurs causes :

• La croissance démographique.
• La sécurité alimentaire.
• Le changement climatique et la dégradation de 

l’environnement.
• L’accès difficile à la ressource dans les régions à climat 

aride.
• Le partage inéquitable des cours d’eaux transfrontaliers 

entre pays riverains.
• La gestion fragmentée et non intégrée de la ressource.



Conflits sur les cours d’eau transfrontaliers

au Proche –Orient

Cours d’eau Pays 

L’Euphrate dans le cadre du  
projet GAP 

Les répercussions qui      ont 
suivi le remplissage  des 
barrages-Turquie, Syrie et 
Irak.

Le Nil et ses affluents Égypte, Soudan et l’Éthiopie 
et les autres pays africains.

L’Oronte Liban , Syrie et Turquie.



Conflits sur les cours d’eau transfrontaliers

au Proche –Orient

Cours d’eau Pays 

Le Nahr el Kébir Liban et Syrie

Le Jourdain Le Jourdain et la politique 
d’expansion israélienne.  Les 
territoires occupés de ci-
Jordanie, du Golan et des 
hameaux de Chebaa. 



A.Gestion par concept sécuritaire

B.Gestion par coopération régionale

Deux  approches sont retenues dans la  gestion des cours Deux  approches sont retenues dans la  gestion des cours 

dd’’eau internationaux :eau internationaux :



Concerne les pays qui considèrent que leur sécurité
stratégique dépend essentiellement de l’accès                         
à la ressource en eau et à la sécurité de son 
approvisionnement.

A. Gestion par concept sécuritaire



• Concerne les pays qui s’appuient sur des ossatures 
de   coopération régionale : 

- Besoins en matière d’eau potable

- Sécurité alimentaire

• La coopération entre les nations peut apporter 
plusieurs   bienfaits. 

B. Gestion par coopération régionale



• Consiste en l'application du concept de gestion par 
coopération régionale.

• Dynamique de développement économique au niveau d'un 
bassin transfrontalier.

• Les pays riverains seraient des « catalyseurs pour la paix »

L’hydrodiplomatie



• Quatre niveaux de bienfaits : une situation de succès 
mutuel du type « gagnant – gagnant »

�Niveau 1 : Bienfaits environnementaux. 

�Niveau 2 : Bienfaits économiques directs.

�Niveau 3 : Bienfaits liés à la stabilité politique.

�Niveau 4 : Bienfaits économiques indirects. 

• Objectif final : créer une « Organisation transfrontalière 
de bassin »

L’hydrodiplomatie



L'objectif de la Turquie (GAP) :

� Irrigation de 1,7 milliard d'hectares.

� 22 barrages et 19 stations hydroélectriques.

� Affirmer son rôle de puissance économique dans la 
région du Proche – Orient.

� Stockage surfacique important qui constitue une arme 
économique et stratégique pour le développement de 
la région du Proche – Orient.

Cas de l’Euphrate



• Catastrophique due au remplissage des barrages 

• La Syrie prévoit une extension des terres irriguées de 
863,000 à 1,4 million d'hectares.

• Engagement de la Turquie assurant un débit rentrant 
de l'Euphrate  de 500 m3/s.

Impacts sur la Syrie :

Cas de l’Euphrate



• Augmentation de l'apport rentrant de l'Euphrate  en 
Syrie de 500 à 800 m3/s.

• Contre des promesses  politiques syriennes liées au 
dossier kurde du PKK.

• Rôle de médiateur de la Turquie dans le conflit avec 
Israël.

Impacts sur la Syrie : Coopération

Cas de l’Euphrate



� L'augmentation rapide de la population (Égypte, 
Soudan et Éthiopie)

� Les conséquences des périodes de sécheresses 
cumulées et leurs impacts sur la sécurité alimentaire 
et sanitaire de ces pays.

� Le partage inéquitable de l'eau entre les pays 
riverains (9pays) et l'utilisation non raisonnable de la 
ressource.

Le Bassin du Nil : Les pressions



� En 1959 l'Égypte et le Soudan n'avaient pas conviés 
l'Éthiopie aux négociations du partage du Nil.

� Le traité pour l'utilisation totale des eaux du Nil, conclu 
entre le Caire et Khartoum en 1959, divise le fleuve 
uniquement entre les deux pays.

� Le Soudan s'est accordé 18,5 milliards de m3/an et 
l'Égypte 55,5 milliards de m3/an.

� Les autres pays riverains, notamment l'Éthiopie d'où 85% 
des eaux du Nil proviennent de ses plateaux, utilise à ce 
jour moins de 1% des ressources du fleuve.

Le Bassin du Nil :Conflits



�Face à cette situation :

Après plusieurs conflits politico-militaires le 
gouvernement égyptien annonça en Juillet 2001 : 

Le lancement du projet intitulé « Initiative pour le 

Bassin du Nil »(IBN) financé par la Banque Mondiale 

et le PNUD (3 milliards de US $). 

Le Bassin du Nil :Coopération



Le but de ce projet est de promouvoir au niveau du 

bassin :

• Un développement socio-économique durable.

• Une utilisation équitable de la ressource.

• Une juste répartition des avantages de cette  
ressource commune entre les Etats.

• L'instauration d'un esprit de coopération entre les 
Etats riverains malgré les divergences qui subsistent.

Le Bassin du Nil :Coopération



• L'hydrodiplomatie active serait le moyen fiable pour 
assurer un partage équitable du Nil et aboutir à une 
utilisation raisonnable de ses ressources.

• Il est primordial de trouver un terrain d'entente entre 
les pays à travers l'IBN.

• Cette initiative permet de mettre autour de la table 
de négociations les divergences entre les Etats et 
d'éloigner le spectre d'une guerre de l'eau en Afrique.

Le Bassin du Nil :Coopération



• Négociation sur l’Oronte entre le Liban et la     
Syrie: 1948

• Accord non équitable sur le partage de l’eau : 1994

• Situation conflictuelle entre les deux  pays.

Négociations sur l’Oronte entre le Liban et 

la Syrie :Conflits



• Ratification de la Convention 1997 des Nations Unies 
sur le partage des cours d’eau internationaux par le 
Liban et la Syrie .

• Reprise des négociations en 2000.

• Accord « gagnant-gagnant » en 2002. Concept du 
partage équitable et utilisation raisonnable des 
ressources en eau.

Négociations sur l’Oronte entre le Liban et 

la Syrie :Coopération



L’aménagement de l’Oronte consiste à irriguer 7000 Ha au 
moyen d'un système d'ouvrage comprenant : 

�Lot 1 : Barrage de dérivation et ses annexes :  30 M US$
�Lot 2 : Barrage d’accumulation et ses annexes : 120 M 
US$
�Lot 3 : Système hydroélectrique et irrigation : 55 M US$

Coût total : 205 M US $

Sur le Nahr-el Kebir :un accord signé en 2002 représente 
un exemple de coopération entre les pays riverains.

Négociations sur l’Oronte entre le Liban et 

la Syrie :Résultats



Textes législatifs de référence

• Convention des Nations Unies de  (1997)

• Directive cadre sur l’eau de l’Union européenne 
(DCE)

• Partage équitable et utilisation raisonnable.

Nouvelle « Masse d’eau » : Résolution 

de conflits



Aspects techniques pour la gestion de la NMEAspects techniques pour la gestion de la NME

• Mobilisation d’une « Nouvelle Masse d’Eau »
globale.

• Eau conventionnelle et non conventionnelle

Nouvelle « Masse d’eau » : Résolution 

de conflits



Cas du  Bassin du Jourdain

� Eau conventionnelle:

Bassin du Jourdain         Bassin du Jourdain         1,8 milliard m3/an

�Eau non conventionnelle :

�� CanalCanal : mer Rouge: mer Rouge-- mer Morte,                                       mer Morte,                                       
mer Mmer Méédd--mer Morte mer Morte 1 milliard m3/an 
�� Eaux usEaux uséées traites traitéées es 0,5 milliard m3/an
�� Dessalement de lDessalement de l’’eau de mer      eau de mer      0,3 milliard m3/an
�� Sources dSources d’’eau marine                  eau marine                  0,2 milliard m3/an
�� Apport mobilisApport mobiliséé 4,0 milliards m3/an



Ce volume doit être partagé équitablement entre les 

pays du bassin afin de restituer aux pays arabes 

leurs territoires occupés en 1967, à savoir, la cis-

Jordanie  le plateau du Golan (Syrie) et les hameaux 

de Chebaa (Liban). 

Cas du  Bassin du Jourdain



Critères d’exploitation unifiés :

Secteur d’eau potable :
� 200 l/j/personne au maximum 
� Fuites dans les réseaux : un taux de  25 % (max)

Secteur d’irrigation
� Volume d’eau optimal pour irriguer une parcelle d’un 

hectare : 7 000 m3/ha (max)

Protection de l’environnement
� Principe « Pollueur-Payeur »

Cas du  Bassin du Jourdain



• Mise en place d’une «Organisation Régionale de 
Gestion de Bassin» (ORGB) sous l’égide des Nations 
Unies ou l’UPM

• Le rôle serait de transcender les divisions 
administratives aux seins des États riverains. 

• L’ORGB constitue un mécanisme permettant d’assurer 
un environnement adéquat pour la mise en place de la 
GIRE

Nouvelle Masse d’eau :Aspect institutionnel



• La gestion de cet organisme se fera par des 
représentants des cinq pays riverains avec une 
présidence tournante entre ces pays.

• Solution durable: offrir aux générations futures une 
paix durable pour la région. 

• Un projet fédérateur pour l’entente et l’application 
de la «Culture de la paix» au Proche-Orient.

Nouvelle Masse d’eau :Aspect institutionnel



� Cette ressource naturelle importante doit  devenir 
une cause de paix, d’apaisement de réconciliations 
entre les peuples.

� Plutôt qu’un instrument de guerre, de destruction et 
de séparation.

� Le seul choix qui reste aux États de cette région sera 
trouver une solution pour traiter le problème de 
cette ressource rare, d’une façon coopérative.

La culture de l’eau au service de la paix



� En fonction des critères technico-économiques en 
matière de :ressources, disponibilités, besoins 
actuels et futurs. 

� Dans le cadre :

-D’une gestion intégrée

-D’un partage équitable

-D’une utilisation raisonnable

La culture de l’eau au service de la paix



MERCI


